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Le 10 juillet 2026, la 13ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de Paris a rendu son 

délibéré dans une affaire d’escroquerie au préjudice de plusieurs prêtres parisiens et de recel 

de cette infraction, reprochés respectivement au prévenu ainsi qu’à son épouse. 

 

Depuis de nombreuses années et notamment à partir de 2019, le prévenu avait écrit un très 

grand nombre de lettres à environ 80 ecclésiastiques et religieux pour leur demander des aides 

pécuniaires, par virement ou par chèque, en mentant sur son état de santé, celui de ses proches, 

ainsi que sur sa situation administrative et professionnelle. 

 

L’article 313-1 du code pénal définit l’escroquerie comme le fait de tromper une personne et de 

la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs, 

soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, soit 

par l'emploi de manœuvres frauduleuses.  

 

Le tribunal a constaté que le prévenu avait ainsi obtenu des versements d’un total d’un peu 

plus de 200 000 €, entre 2019 et 2025, de la part de plus de trente personnes. 

 

Cependant, le tribunal a relavé que l’enquête et les débats avaient montré que le prévenu 

n’avait jamais accompagné ses courriers de quelque faux document que ce soit (ni fausses 

factures ni faux certificat médical) ni fait intervenir un tiers à l’appui de ces mensonges.  

 

Le tribunal a rappelé qu’il était de jurisprudence constante qu’un « simple mensonge », sans 

artifice ni mise en scène, ne constituait pas une escroquerie. Il a également insisté sur le fait 

que le ciblage des victimes et la répétition de simples mensonges, comme dans cette affaire, 

ne s’analysaient pas en des manœuvres frauduleuses au sens du code pénal. 

 

Le tribunal a également jugé que ces faits ne pouvaient pas être requalifiés en abus de faiblesse, 

notamment parce qu’il n’était pas démontré qu’ils avaient été « gravement préjudiciables » aux 

ecclésiastiques pris individuellement, ni en harcèlement parce qu’il n’était pas établi une 

dégradation de leurs conditions de vie se traduisant par une altération de leur état de santé 

physique ou morale. 

 

Pour l’ensemble de ces raisons, le tribunal a relaxé le prévenu et son épouse des chefs 

d’escroquerie et de recel, tout en rappelant que le mensonge pouvait engager la responsabilité 

civile de son auteur.  

 

Partant, le tribunal a rejeté les demandes d’indemnisation de l’Evêché de Paris.  

 

 

 


